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16 Avenue d’Ivry – 75634 PARIS CEDEX 13   
 
 
 
 
 
 

 

 

SNCF – RCS BOBIGNY B 552 049 447 

 

DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

 

(Établie en deux exemplaires originaux) 

 

 

 

Réf. SPA GS0131-01 

 

SNCF Mobilités 

 

 

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 2141-16;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1  

  

Vu la loi n°2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire et notamment son article 25 

portant dénomination de l’établissement « Société Nationale des Chemins de Fer Français » en 

« SNCF Mobilités » à compter du 1er janvier 2015 ; 

 

Vu le décret no 2015-138 du 10 février 2015 relatif aux missions et aux statuts de SNCF 

Mobilités, notamment son article 43, 

 

Vu l’Arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015 

fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 

routières (ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF 

Mobilités, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Mobilités en date du 16 juillet 2015 

portant délégation de pouvoirs au président et fixant les conditions générales des délégations au 

sein de l’établissement, 

 

Vu la délégation de pouvoirs conférée par le Président du Conseil d’Administration de SNCF 

Mobilités en date du 16 juillet 2015, 

 

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 26 Septembre 2017, 

 

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Mobilités. 

 

 

 

 

DECIDE : 
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ARTICLE 1 

 

 

Commune de CARRY-LE-ROUET(13620) 

 

Le Terrain portant sur la parcelle cadastrée section AO n° 56p d’une contenance de 268 m² tel 

qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte 

jaune, est déclassé du domaine public ferroviaire. 

 

 

Propriétaire  Commune  

Références 

cadastrales terrain 

d’assiette Surface 

Section Numéro 

SNCF 

MOBILITES 

CARRY-LE-

ROUET(13620) 
AO 56p 268 m² 

TOTAL 268 m² 

 

 

 

 

 

ARTICLE 2 

 

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département des Bouches-du-

Rhône. 

 

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la  

Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

 

La présente décision sera publiée au bulletin Officiel de SNCF Mobilités. 

 

 

 

 

 

Fait à PARIS, le 26 Février 2018  

  

 

   

   

Patrick ROPERT  

Directeur Général  

SNCF Gares & Connexions 
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13-2018-05-17-002

Décision du 17-5-2018 Délégation de compétence

placement en confinement
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Décision du 17 mai 2018
portant délégation de compétence

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R.57-6-23 et suivants, R 57-7-18 ; 
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de compétence est donnée à : 

• Mesdames  MAISONNEUVE  Anne-Lise,  COUMES  Catherine,  MOUREN  Marjorie,  RIDOUX
Anne-Laure,  GILLARDIN  Camille,  RENAUDEAU  Kathleen,  Monsieur  CHARPENTIER-TITY
Jean-Pierre, Directeurs des Services Pénitentiaires.

• Madame,  BEGUE Marie-Mylène,  Monsieur KARA Ahmed, Attachés et  Madame BRUNO Julie,
Monsieur LE-PUIL François, Attachés principaux

• Monsieur FRACSO Matthieu, Capitaine. 
• Mesdames  et  Messieurs  JAMIN  Vicente,  BIRBA Benjamin,  ,  CHAUVIN  Thierry,  CORDIER

Amandine,  FABRE  Angélique,  GAGET  Déborah,  OTT  Fabrice,  PERNICENI  Claire,
OUEDRAOGO  Catherine,  LEVEQUE  Angélique,  MENDES  Moïse,   THEODON  Alexandre,
BALDACCHINO  Pascal,  FALORNI  Sandrine,  BONSIGNORI  Brigitte,  PICARD-LUCCHINI
Anatole, Lieutenants.

• Mesdames   et  Messieurs   ALLIAUD  Carine,  ARROUB  Nabil,  BALLESTER  Christophe,
BARILLOT Audrey,  BASTIN Alexis, BELAIR Laurent, BELLIO Myriam, BEN SALAH Nadia,
BICIACCI  Manon,  BOYER  Sébastien,  BRACH  Benjamin,  BZIOUT Jaouad,  CAGNON  Alain,
CAVALERI Samuel,  CHEVALIER Michael,  CHOQUEL Arnaud,  COLLET Céline,  COURCIER
Stéphane, DIRATZOUIAN Francis, DUCHATEL Audrey, DUPONT David, DUREUIL Ludovic, EL
KAMISSI  Mohamed,  ESCURIOL Francis,  GALLIERE  Frédéric,  GASPARD Gauthier,  GOMIS
Ambroise,  HAYOUN  Alain,  HILLION  Grégory,   LANGLOIS  Mickael,  MANENT  Mickaël ,
MARANDEL Michel, MARCHESI Philippe,  MASSE Jonathane, MATON Jonathan, MAUREAUX
Franck,  PASCAL Aurélie,  PAU Imane,  PAU Frédéric,  PAYET Julien,  PAYET Richard,  PIEDRA
Brigitte,  PITOY Julien, PRADEN Karyn, RIVIERE David, RODRIGUEZ Jessica, RODRIGUEZ

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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Aurore, ROUQUET Delphine, ROUSSEAU Valérie SABATIER Olivier, SANTINI Sylvie, SAOULI
Wahid,  SEVERIN  Damien,  SILINI  Ali,  TALBI  Samia,  VANDERSTRAETE  Maxime,  VIDAL
Nicolas Premiers surveillants.

• Monsieur NOTO Franck, surveillant faisant fonction de gradé sécurité. 

Aux fins de placement des personnes détenues, à titre préventif, en confinement en cellule individuelle
ordinaire ou en cellule disciplinaire. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence le 17 mai 2018

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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Décision du 17-5-2018 Délégation de signature gestion de

la détention
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Décision du 17 mai 2018  
portant délégation de signature

Le Directeur du Centre pénitentiaire d'AIX-LUYNES, 

Vu le Code de Procédure Pénale et notamment ses articles R-57-6-23 et suivants ; 
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 ; 

Vu l’arrêté  du Ministre de la Justice en date du 15 mars 2018 nommant Monsieur Vincent DUPEYRE
en qualité de chef d'établissement  du Centre Pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

Monsieur Vincent DUPEYRE, Chef d'établissement du Centre pénitentiaire d'Aix-Luynes. 

DECIDE :

Article 1er : délégation permanente de signature est donnée à :

• Madame Anne-Lise MAISONNEUVE, Directrice des Services Pénitentiaires, Adjointe au Chef 
d'établissement

• Madame Catherine COUMES, Directrice des Services Pénitentiaires
• Monsieur Jean-Pierre CHARPENTIER-TITY, Directeur des Services Pénitentiaires
• Madame Marjorie MOUREN, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Anne-Laure RIDOUX, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Camille GILLARDIN, Directrice des Services Pénitentiaires
• Madame Kathleen RENAUDEAU, Directrice des Services Pénitentiaires

Aux fins : 
– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque

personne détenue arrivante (D285)
– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule,  et  de changer l'affectation des

personnes détenues (R57-6 -24), notamment de l’affectation en CPROU
des personnes détenues (R 57-6-24), notamment de l’affectation en CPROU

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des personnes multi-délinquantes, de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire
des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES 
SERVICES PENITENTIAIRES SUD EST

CENTRE PENITENTIAIRE D'AIX-LUYNES
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– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– d'autoriser l'accès à l'établissement (R57-6-24 et D277)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d'une

habilitation (D389)
– d'autoriser  l'accès  à  l'établissement  pénitentiaire  aux  personnes  intervenant  dans  le  cadre

d'actions de prévention pour la santé (D390)
– d'autoriser l'accès à l'établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de

soins  intervenant  dans  le  cadre  de  la  prise  en  charge  globale  des  personnes  présentant  une
dépendance à un produit licite ou illicite (D390-1)

– de suspendre l'agrément d'un mandataire agréé (R57-6-16)
– de  suspendre  l'habilitation  d'un  praticien  hospitalier  exerçant  à  temps  partiel  et  des  autres

personnels hospitaliers (D388)
– de  suspendre  l'agrément  d'un visiteur  de prison en cas  d'urgence  et  pour  des  motifs  graves

(D473)

– d'autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte ou pour des associations
(D432-3)

– de réintégrer immédiatement la personne détenue bénéficiant d'un placement extérieur, d'une
semi-liberté, ou d'une permission de sortir, avec information immédiate du juge de l'application
des peines (D124)

– sous réserve d'autorisation par ordonnance du juge d'application des peines,  de modifier  des
horaires  de  semi-liberté,  de  placement  sous  surveillance  électronique  (PSE),  de  placement
extérieur ou de permission de sortir lors qu'il s'agit de modifications favorables à  la personne
condamnée ne touchant pas l'équilibre de la mesure (712-8)

– de  demander  la  modification  d'un  régime  d'une  personne  détenue,  de  demander  une  grâce
(D258)

– de statuer en cas de recours gracieux des personnes détenues (D259)
– de délivrer  à  toute autorité  habilitée par la loi  ou les  règlements tout  extrait  ou toute copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser  la signature  d'une personne détenue en sa  présence pour  la  gestion de ses  affaires
privées (D154)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion, (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)

– d'autoriser l'entrée ou la sortie d'argent, de correspondance ou d'objet en détention (D274)

– d'autoriser les condamnés à opérer un versement à l'extérieur à partir de la part disponible de leur
compte nominatif (D330)

– d'autoriser une personne détenue à retirer des sommes de son livret de Caisse d'Epargne (D331)
– de décider d'une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en

réparation de dommages matériels causés (D332)
– de refuser de prendre en charge des objets ou bijoux dont sont porteurs les personnes détenues à

leur entrée dans un établissement pénitentiaire (D337)
– d'autoriser la remise à un tiers désigné par la personne détenue d'objets lui appartenant qui ne

peuvent être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (D340)
– d'autoriser une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d'argent provenant de la part

disponible de son compte nominatif (D395)
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– d'autoriser les personnes détenues à envoyer de l'argent à leur famille des sommes figurant sur
leur part disponible (D421)

– d'autoriser les personnes détenues à recevoir des subsides de personnes non titulaires d'un permis
permanent de visite (D422)

– de  fixer  la  somme  que  les  personnes  détenues  placées  en  semi-liberté,  bénéficiant  d'un
placement extérieur ou d'une permission de sortir sont autorisées à détenir (D122)

– d'autoriser l'envoi ou la réception par colis postal d'objets autorisés pour les personnes détenues
ne bénéficiant pas des visites effectuées dans le cadre d'un permis de visite (D431)

– d'autoriser  le  dépôt  à  l'établissement  pénitentiaire  d'objets  autorisés  en  dehors  des  visites
effectuées dans le cadre d'un permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé (D431)

– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à
l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de délivrer des permis de communiquer aux avocats pour les condamnés dont la situation ne

relève pas de l'application des articles 712-6, 712-7,712-8 du CPP (R57-6-5)
– de délivrer, de refuser de délivrer, de suspendre, d'annuler ou de retirer les permis de visite des

condamnés (R57-8-10)
– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de décider de retenir une correspondance écrite, tant reçue et qu'expédiée (R57-8-19)
– de refuser l'accès à une publication écrite ou audiovisuelle lorsqu'elle concerne l'établissement

pénitentiaire ou une personne détenue (R57-9-8)
– d'autoriser les condamnés incarcérés à téléphoner (R57-8-23)
– de refuser le téléphone aux condamnés incarcérés pour des motifs de maintien du bon ordre et de

la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de suspendre et de retirer l'accès à la téléphonie aux condamnés incarcérés pour des motifs de

maintien du bon ordre et de la sécurité ou de prévention des infractions (R57-8-23)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– d'autoriser des ministres extérieurs du culte à célébrer des offices ou prêches (D439-4)
– d'autoriser  l'animation  d'activités  organisées  pour  les  personnes  détenues  par  des  personnes

extérieures (D446)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'autoriser  la réception des cours par correspondance autres que ceux qui sont  organisés par

l'éducation nationale (D436-2)
– de refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d'un examen

organisé dans l'établissement (D 436-3)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-
79)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  saisir  le  Procureur  de  la  République  d'une  demande  aux  fins  de  faire  pratiquer  une

investigation corporelle interne par un médecin sur la base de tout élément de nature à la justifier
(R57-7-82)

– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention
strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267)
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Article 2 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Monsieur FRACSO Matthieu, Capitaine
• Monsieur OTT Fabrice, Lieutenant
• Monsieur THEODON Alexandre, Lieutenant
• Madame OUEDRAOGO Catherine, Lieutenant
• Monsieur CHAUVIN Thierry, Lieutenant
• Monsieur LE PUIL François, Attaché principal
• Monsieur KARA Ahmed, Attaché
• Madame BEGUE Marie-Mylène, Attachée
• Madame BRUNO Julie, Attachée principale

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– d'affecter des personnes détenues, en cellule, et de changer l'affectation des personnes détenues
(R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes
des  personnes  multi-délinquantes,  séparation  des  personnes  condamnées  à  la  contrainte
judiciaire des autres personnes détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de retirer à une personne détenue pour des raisons de sécurité des médicaments, matériels et
appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une
évasion (D273)

– de refuser la désignation d'un aidant au bénéfice d'une personne détenue handicapée (R57-8-6)
– de délivrer  à  toute autorité  habilitée par la loi  ou les  règlements tout  extrait  ou toute copie

certifiée conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire, de
légaliser  la signature  d'une personne détenue en sa  présence pour  la  gestion de ses  affaires
privées (D154)

– de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8-12)
– de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8-11)
– de désigner les personnes détenues autorisées à participer à des activités (D446)
– d'interdire à une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d'ordre et

de sécurité (D459-3)
– d'autoriser une personne détenue à participer à des activités culturelles ou socioculturelles ou à

des jeux excluant toute idée de gain (D448)
– d’autoriser l’entrée ou la sortie d’argent, de correspondance ou d’objet en détention (D274)
– de procéder à des observations, rapports et décisions pour le placement des personnes détenues à

l'isolement, à leur demande ou d'office (R57-7-64 et suivants, R-57-7-70 et suivants, R57-7-73 et
suivants)

– de placer provisoirement à l'isolement (R57-7-65)
– de décider de la destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa

cellule, en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération (D449)
– de présider la commission pluridisciplinaire unique (CPU) (D90)
– de  suspendre  conservatoirement  et  de  déclasser  une  personne  détenue  d'un  emploi  en  cas

d'inadaptation ou d'incompétence (D432-4)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (R57-7-

79)
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– de décider de l'emploi des moyens de contrainte à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de  donner  ordre  expresse,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  pour  une  intervention

strictement définie (cas déterminés aux articles R57-7-83 et R57-7-84 CPP) d'armer les agents
en service dans les locaux de détention (D 267).

Article 3 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• Mesdames  et  Messieurs  JAMIN  Vicente,  BIRBA  Benjamin,  CHAUVIN  Thierry,  CORDIER
Amandine,  FABRE  Angélique,  GAGET  Déborah,  OTT  Fabrice,  PERNICENI  Claire,
OUEDRAOGO  Catherine,  LEVEQUE  Angélique,  MENDES  Moïse,   THEODON  Alexandre,
BALDACCHINO  Pascal,  FALORNI  Sandrine,  BONSIGNORI  Brigitte,  PICARD-LUCCHINI
Anatole,Lieutenants.

Aux fins : 

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule,  et  de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans des autres
personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes, de séparer
les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres détenues (D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues R57-7-79)
– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors de transferts ou d'extractions médicales (D308)

Article 4 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Mesdames DEL OMO Marianne et DEBOU Magali, Secrétaires administratives, 

Aux fins de  :

- de délivrer à toute autorité habilitée par la loi ou les règlements tout extrait ou toute copie certifiée
conforme de toute pièce qui se trouve en possession de l'établissement pénitentiaire,  de  légaliser  la
signature d'une personne détenue en sa présence pour la gestion de ses affaires privées (D154)

Article 5 : délégation permanente de signature est donnée à : 

• Mme FABRE Angélique, Lieutenant

Aux fins de : 

- de décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation (R57-8- 12)
- de refuser temporairement la visite d'une personne détenue au titulaire d'un permis (R57-8- 11)
- d’autoriser l’entrée ou la sortie de correspondance ou d’objet en détention (D274)
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Article 6 : délégation permanente de signature est donnée à :

• Mesdames   et  Messieurs   ALLIAUD  Carine,  ARROUB  Nabil,  BALLESTER  Christophe,
BARILLOT Audrey,  BASTIN Alexis, BELAIR Laurent, BELLIO Myriam, BEN SALAH Nadia,
BICIACCI  Manon,  BOYER  Sébastien,  BRACH  Benjamin,  BZIOUT Jaouad,  CAGNON  Alain,
CAVALERI Samuel,  CHEVALIER Michael,  CHOQUEL Arnaud,  COLLET Céline,  COURCIER
Stéphane, DIRATZOUIAN Francis, DUCHATEL Audrey, DUPONT David, DUREUIL Ludovic, EL
KAMISSI  Mohamed,  ESCURIOL Francis,  GALLIERE  Frédéric,  GASPARD Gauthier,  GOMIS
Ambroise,  HAYOUN  Alain,  HILLION  Grégory,   LANGLOIS  Mickael,  MANENT  Mickaël ,
MARANDEL Michel, MARCHESI Philippe,  MASSE Jonathane, MATON Jonathan, MAUREAUX
Franck,  PASCAL Aurélie,  PAU Imane,  PAU Frédéric,  PAYET Julien,  PAYET Richard,  PIEDRA
Brigitte,  PITOY Julien, PRADEN Karyn, RIVIERE David, RODRIGUEZ Jessica, RODRIGUEZ
Aurore, ROUQUET Delphine, ROUSSEAU Valérie SABATIER Olivier, SANTINI Sylvie, SAOULI
Wahid,  SEVERIN  Damien,  SILINI  Ali,  TALBI  Samia,  VANDERSTRAETE  Maxime,  VIDAL
Nicolas Premiers surveillants.

•
• Monsieur NOTO Franck, surveillant faisant fonction de gradé sécurité. 

Aux fins :

– de  visiter,  le  jour  de  son  arrivée  à  l'établissement,  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain,  chaque
personne  détenue arrivante (D285)

– de décider de l'affectation des personnes détenues, en cellule,  et  de changer l'affectation des
personnes détenues (R57-6-24)

– de séparer les prévenus des condamnés, de désigner les condamnés à placer ensemble en cellule,
de séparer les personnes détenues devenues majeures en détention et âgées de moins de 21 ans
des autres personnes détenues majeures, de séparer les personnes détenues primo-délinquantes,
de séparer les personnes condamnées à la contrainte judiciaire des autres personnes détenues
(D93)

– de suspendre l'encellulement individuel  d'une personne détenue en raison de sa personnalité
(D94)

– d'affecter  des  personnes  détenues  malades  dans  des  cellules  situées  à  proximité  de  l'UCSA
(D370)

– de décider de l'emploi des moyens de contraintes à l'encontre d'une personne détenue (D283-3)
– de désigner un chef d'escorte lors des transferts ou d'extractions médicales (D308)
– de décider des mesures de fouilles intégrales ou par palpation des personnes détenues (art. R57-

6-24 alinéa 3, troisièmement et art.  R57 -7-79) 

Article 7 :

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-
du-Rhône. 

Fait à Aix-en-Provence, le 17 mai 2018

Le Directeur, 

Vincent DUPEYRE
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2018-05-17-005

ARRETE  reconnaissant la qualité de Société Coopérative

Ouvrière de Production à DES PIEDS ET DES MAINS -

958 Chemin de la Fissarde -13570 BARBENTANE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECCTE PACA – UD des Bouches-du-Rhône 
SACIT 

ARRETE 
 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à DES PIEDS ET DES MAINS 

958 Chemin de la Fissarde 
13570 BARBENTANE 

 
Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ;  
 

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 

conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société 
coopérative ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles 
 

Vu la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 

Vu le code des marchés publics ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et 
le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 
Vu l’arrêté du 13 décembre 2017 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte 
d’Azur pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
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Vu l’avis favorable à l’inscription de la société DES PIEDS ET DES MAINS – 958 Chemin de la 
Fissarde – 13570 BARBENTANE sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978,  
émis le 26 avril 2018 par la Confédération Générale des Sociétés Coopératives; 
 

 
CONSIDERANT que la société DES PIEDS ET DES MAINS a fourni à l’appui de sa demande  les 
documents prévus à l’article 2 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-
ci que les statuts sont conformes aux dispositions légales et que la société possède le caractère d’une 
véritable coopérative de production ;     
 

A R R E T E  
 
Article 1er : La société DES PIEDS ET DES MAINS – 958 Chemin de la Fissarde – 13570 
BARBENTANE ,  est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à 
utiliser cette appellation ou les initiales «SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues 
par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 

Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 
et 166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 

Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à 

bon marché et de logements ; 
2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 

passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté 
du 4 février 1980) 

 

Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable 
sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 
d’inscription en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation 
prononcée dans les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Marseille, le 17 mai  2018 

 
P/ Le Préfet, par délégation et 
par empêchement du Directeur Adjoint Régional, Responsable de  l’Unité Départementale  
des Bouches-du- Rhône de la DIRECCTE PACA     
L e  D i r e c t e u r  A d j o i n t  

 
Stanislas MARCELJA 

 
      

 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai 
André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, 
pour conserver les délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2018-05-17-006

ARRETE  reconnaissant la qualité de Société Coopérative

Ouvrière de Production à PAR AILLEURS PAYSAGES  -

23, Boulevard Georges Clemenceau - 13004 MARSEILLE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECCTE PACA – UD des Bouches-du-Rhône 
SACIT 

ARRETE 
 

reconnaissant la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production 
à PAR AILLEURS PAYSAGES 

23, Boulevard Georges Clemenceau 
13004 MARSEILLE 

 
Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 
Vu la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée, portant statut de la coopération ; 
 

Vu la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 modifiée, portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de 
Production, et notamment son article 54 ;  
 

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

VU le décret n° 87-276 du 16 avril 1987 portant modification du décret n° 79-376 du 10 mai 1978 fixant les 

conditions d’établissement de la liste des Société Coopérative Ouvrière de Production; 
 

Vu le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relative à la reconnaissance de la qualité de société 
coopérative ouvrière de production et notamment son article 6 ; 
 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles 
 

Vu la circulaire DRT du 9 mars 1998 relative à la déconcentration de la procédure d’agrément des SCOP ; 
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 

Vu le code des marchés publics ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 22/02/2008 et 
le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 
Vu l’arrêté du 13 décembre 2017 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte 
d’Azur pour décider de la procédure d’agrément des sociétés coopératives de production (SCOP) prévue par 
le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; 
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Vu l’avis favorable à l’inscription de la société PAR AILLEURS PAYSAGES – 23, Boulevard Georges 
Clemenceau – 13004  MARSEILLE sur la liste prévue à l’article 54 de la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978,  
émis le 26 avril 2018 par la Confédération Générale des Sociétés Coopératives; 
 

 
CONSIDERANT que la société PAR AILLEURS PAYSAGES a fourni à l’appui de sa demande  les 
documents prévus à l’article 2 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 ; qu’il apparait au regard de ceux-
ci que les statuts sont conformes aux dispositions légales et que la société possède le caractère d’une 
véritable coopérative de production ;     
 

A R R E T E  
 
Article 1er : La société PAR AILLEURS PAYSAGES – 23, Boulevard Georges Clemenceau – 13004 
MARSEILLE ,  est habilitée à prendre l’appellation de Société Coopérative Ouvrière de Production ou à 
utiliser cette appellation ou les initiales «SCOP» ainsi qu’à prétendre au bénéfice des dispositions prévues 
par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux Sociétés Coopératives Ouvrières de Production. 
 

Article 2 : Cette même société pourra, en application des dispositions des article 61 et 260 du code des 
marchés publics, prétendre au bénéfice des avantages prévus, d’une part, par les articles 62, 63, 64, 65, 143 
et 166 de ce code et, d’autre part, par les articles 261, 262, 263, 264 et 343 dudit code 
 

Article 3 : Elle pourra également bénéficier des dispositions :  
1) de l’article 38 de la loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction d’habitations à 

bon marché et de logements ; 
2) des articles 18, 19, 20, 21, 76 et 90 de l’arrêté du 6 décembre 1967 portant règlement des marchés 

passés par les organismes de sécurité sociale du régime général.(arrêté du 8 octobre 1979 et arrêté 
du 4 février 1980) 

 

Article 4 : L’habilitation, accordée en vertu du présent arrêté, à la société visée à l’article1er, est valable 
sous réserve des dispositions des articles 2 et 4 du décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la 
reconnaissance de la qualité de Société Coopérative Ouvrière de Production, à compter de la date 
d’inscription en tant que Société Coopérative de Production au registre du commerce, et jusqu’à radiation 
prononcée dans les conditions prévues par les article 6 et 7 du même texte. 
 

Marseille, le 17 mai  2018 

 
 P/ Le Préfet, par délégation et 
par empêchement du Directeur Adjoint Régional, Responsable de  l’Unité Départementale  
des Bouches-du- Rhône de la DIRECCTE PACA     
Le Directeur Adjoint 

 
Stanislas MARCELJA 

 
      

 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai 
André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 
Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, 
pour conserver les délais du recours contentieux. 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 Marseille (dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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Direction départementale de la protection des populations

13-2018-05-17-004

DDPP13 - Arrêté portant subdélégation de signature de M.

Benoît HAAS,

Directeur Départemental de la Protection des Populations

des Bouches-du-Rhône, à certains de ses collaborateurs
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  

INTERMINISTERIELLE DE LA  

PROTECTION DES POPULATIONS  

DES BOUCHE-DU-RHONE 
 

SECRETARIAT GENERAL 
RAA 
 

ARRÊTÉ 
 

 

portant subdélégation de signature de M. Benoît HAAS, 

Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône, 

à certains de ses collaborateurs 

 

 

 

Le Directeur départemental de la Protection  

des Populations des Bouches-du-Rhône 
 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code de la consommation ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

régions ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives  

individuelles administratives ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 

services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-1484 en date du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de Monsieur Pierre 

DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l’arrêté du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la situation individuelle des 

fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales 

interministérielles ; 

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d'établissement, de délivrance et de validité du permis de 

conduire ; 

Vu l’arrêté en date du 3 novembre 2015 portant renouvellement des fonctions de Monsieur Benoît HAAS en 

qualité de directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-

Rhône ; 
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Vu l’arrêté n° 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Benoît 

HAAS, directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l’arrêté du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Luc DELRIEUX en qualité de 

directeur départemental adjoint de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du  

2 octobre 2017. 

Vu l’arrêté n° 13-2018-05-04-006 du 5 mai 2018 portant organisation de la direction départementale 

interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 

 

A R R E T E  

ARTICLE 1 

Dans le cadre des dispositions de l’article 7 de l’arrêté n° 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017 portant 

délégation de signature à Monsieur Benoît HAAS, délégation est accordée en cas d’absence ou 

d’empêchement de Monsieur Benoît HAAS à : 

 Monsieur Jean-Luc DELRIEUX, directeur départemental adjoint, pour l’ensemble des 

compétences visées par l’arrêté préfectoral 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017. 

ARTICLE 2 

Concernant les compétences limitatives mentionnées à l’article 1 de l’arrêté 13-2017-12-13-005 du 11 

décembre 2017, telles que reprises ci-dessous : 

 l’octroi des congés annuels, de maternité, de paternité, d’adoption et du congé bonifié ; 

 l’octroi et le renouvellement des congés de maladie, des congés de longue maladie et des congés de 

longue durée ; 

 l’autorisation d’exercer les fonctions à temps partiel et le retour dans les fonctions à temps plein ; 

 l’utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps ; 

 l’octroi des autorisations d’absence ; 

Monsieur Benoît HAAS donne délégation permanente à : 

 Monsieur Jean-Luc DELRIEUX, directeur départemental adjoint de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône ;  

 Monsieur Bertrand POULIZAC, attaché principal d’administration, secrétaire général ; 

ARTICLE 3 

Délégation permanente est donnée, portant sur les décisions et actes en matière de gestion courante des 

congés et des absences des personnels placés sous leur autorité, à : 

 Monsieur Bertrand POULIZAC, attaché principal d’administration, secrétaire général ; 

 Madame Faustine BARDEY, inspectrice de santé publique vétérinaire, cheffe du service sécurité 

sanitaire des aliments ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Faustine BARDEY, délégation de signature est 

donnée à Monsieur Mehdi SAUSSI EL ALAOUI, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, 

adjoint à la cheffe du service sécurité sanitaire des aliments. 

 Monsieur Antoine BORREDON, délégué au permis de conduire et à la sécurité routière, chef du 

service de l’éducation routière ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Antoine BORREDON, délégation de signature 

est donnée à Madame Laurence ASTIER, déléguée au permis de conduire et sécurité routière, 

adjointe au chef du service de l’éducation routière. 
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 Madame Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE, inspectrice de santé publique vétérinaire, 

cheffe du service santé et protection animales, environnement ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE, 

délégation est donnée à Madame Blandine GAZEL, ingénieure de l’agriculture et de 

l’environnement, adjointe à la cheffe du service santé et protection animales, environnement. 

 Monsieur Jean-Bernard DERECLENNE, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, chef du 

service inspections frontalières ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Bernard DERECLENNE, délégation est 

donnée à Madame Benoîte LETAVERNIER, inspectrice de santé publique vétérinaire, adjointe au 

chef du service inspections frontalières. 

 Madame Catherine KOSINSKI, directrice départementale de la concurrence, de la consommation 

et de la répression des fraudes, cheffe du service loyauté et qualité des aliments ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine KOSINSKI, délégation est donnée à 

Madame Sophie MONTEL, inspectrice expert de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes, adjointe à la chef du service loyauté et qualité des aliments. 

Madame Corinne BACQUIAS, inspectrice principale de la concurrence, de la consommation et de 

la répression des fraudes, cheffe du service sécurité des produits industriels et régulation; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne BACQUIAS, délégation est donnée à 

Monsieur Jean-Pierre BERNARD, inspecteur expert de la concurrence, de la consommation et de 

la répression des fraudes, adjoint à la cheffe du service sécurité des produits industriels et régulation. 

 Monsieur Grégory MERY-COSTA, directeur départemental de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes, chef du service sécurité et qualité des services ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory MERY-COSTA, délégation est donnée 

à Monsieur Emmanuel JACQUOT, inspecteur de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes, adjoint au chef du service sécurité et qualité des services. 

 Madame Laurence JAUMON, attachée d’administration, cheffe du bureau de la prévention des 

risques ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laurence JAUMON, délégation est donnée à 

Monsieur Bertrand POULIZAC. 

ARTICLE 4 

Monsieur Benoît HAAS donne délégation permanente de signature pour les actes et documents relevant des 

activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans les articles 2 et 3 de 

l’arrêté préfectoral 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs 

aux examens du permis de conduire et à l’éducation routière, à : 

 Monsieur Antoine BORREDON, délégué au permis de conduire et sécurité routière, chef du 

service de l’éducation routière ; 

 Madame Laurence ASTIER, déléguée au permis de conduire et sécurité routière, adjointe au chef 

du service de l’éducation routière ; 

 Madame Nathalie CURIS, inspectrice du permis de conduire et sécurité routière ; 

 Monsieur Jean-Michel SZULIGA, inspecteur du permis de conduire et sécurité routière. 

ARTICLE 5 

Monsieur Benoît HAAS donne délégation permanente de signature pour les actes et documents relevant des 

activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans l’article 4 de l’arrêté 

préfectoral 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs à 

l’alimentation, la santé animale, la protection de l’environnement, à : 
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 Madame Faustine BARDEY, inspectrice de santé publique vétérinaire, cheffe du service sécurité 

sanitaire des aliments ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Faustine BARDEY, délégation est donnée à 

Monsieur Mehdi SAUSSI EL ALAOUI, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, adjoint à la 

cheffe du service sécurité sanitaire des aliments. 

 Madame Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE, inspectrice de santé publique vétérinaire, 

cheffe du service santé et protection animales, environnement ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Claire LOMELLINI-DERECLENNE, 

délégation est donnée à Madame Blandine GAZEL, ingénieure de l’agriculture et de 

l’environnement, adjointe à la cheffe du service santé et protection animales, environnement. 

 Monsieur Jean-Bernard DERECLENNE, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, chef du 

service inspections frontalières ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Bernard DERECLENNE, délégation est 

donnée à Madame Benoîte LETAVERNIER, inspectrice de santé publique vétérinaire, adjointe au 

chef du service inspections frontalières. 

ARTICLE 6 

Monsieur Benoît HAAS donne délégation permanente de signature pour les actes et documents relevant des 

activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans l’article 5 de l’arrêté 

préfectoral 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs à la 

protection économique et à la sécurité des consommateurs, à : 

 Madame Catherine KOSINSKI, directrice départementale de la concurrence, de la consommation 

et de la répression des fraudes, cheffe du service loyauté et qualité des aliments ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine KOSINSKI, délégation est donnée à 

Madame Sophie MONTEL, inspectrice expert de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes, adjointe à la cheffe du service loyauté et qualité des aliments. 

 Madame Corinne BACQUIAS, inspectrice principal de la concurrence, de la consommation et de 

la répression des fraudes, cheffe du service sécurité des produits industriels et régulation ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne BACQUIAS, délégation est donnée à 

Monsieur Jean-Pierre BERNARD, inspecteur expert de la concurrence, de la consommation et de 

la répression des fraudes, adjoint à la cheffe du service sécurité des produits industriels et régulation. 

 Monsieur Grégory MERY-COSTA, directeur départemental de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes, chef du service sécurité et qualité des services ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory MERY-COSTA, délégation est donnée 

à Monsieur Emmanuel JACQUOT, inspecteur de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes, adjoint au chef du service sécurité et qualité des services. 

ARTICLE 7 

Monsieur Benoît HAAS donne délégation permanente de signature pour les actes et documents relevant des 

activités de leurs services ou missions, concernant les compétences mentionnées dans l’article 6 de l’arrêté 

préfectoral 13-2017-12-13-005 du 11 décembre 2017, à l'effet de signer les décisions et actes relatifs aux 

problématiques liées à la prévention des risques, à : 

 Monsieur Bertrand POULIZAC, attaché principal d’administration, secrétaire général ; 

 Madame Laurence JAUMON, attachée d’administration, cheffe du bureau de la prévention des 

risques. 

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Bertrand POULIZAC et de Madame Laurence 

JAUMON, délégation est donnée à : 
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 Madame Antoinette CARTA, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe du 

bureau de la prévention des risques ; 

 Madame Christelle CARILLO, secrétaire administrative de classe normale ; 

 Madame Chloé VERNEREY, secrétaire administrative de classe normale. 

ARTICLE 8 

Monsieur Benoît HAAS donne délégation permanente de signature pour délivrer copies et ampliations de 

tout acte ou document relevant de l’ensemble des compétences visées par l’arrêté préfectoral n° 13-2017-12-

13-005 du 11 décembre 2017 à : 

 Monsieur Bertrand POULIZAC, attaché principal d’administration, secrétaire général. 

ARTICLE 9 

L’arrêté n° 13-2017-12-20-05 du 20 décembre 2017 est abrogé et remplacé par celui-ci, qui prend effet à 

compter du 15 mai 2018. 

ARTICLE 10 

Le directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 17 mai 2018 

Le Directeur départemental 

de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 

 

 

Signé 
 

 

Benoît HAAS 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

Direction Régionale et Départementale 
De la jeunesse, des Sports et de la cohésion sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Direction Départementale déléguée 
 
RAA 

 
                                                                
 

Arrêté modifiant l’arrêté n° 13-2017-12- 026-037 du  26 décembre 2017 portant 
renouvellement de la composition de la commission  

de  surendettement des particuliers des Bouches-du- Rhône  
                     

 
 Le Préfet  

de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

 Vu le code de la consommation ; 
 
 Vu la loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement des difficultés 
liées au surendettement des particuliers et des familles ; 
 
 Vu la loi n°2003-710 du 1 er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine ; 
 
             Vu la loi n°2010-737 du 1 ier juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, 
 
 Vu le décret n° 90-175 du 21 février 1990 relatif à l’application du titre 1er de la loi du 31 décembre 
1989 ; 
 
 Vu le décret n°99-65 du 1 er février 1999 relatif à la procédure de traitement des situations de 
surendettement des particuliers et modifiant certaines dispositions du titre III du livre III du code de la 
consommation ; 
 
 Vu le décret n°2004-180 du 24 février 2004 relatif  à la procédure de traitement des situations de 
surendettement des particuliers et des familles et modifiant le titre III du livre III du code de la 
consommation ; 
 
 Vu le décret n°2010-1304 du 29 octobre 2010 relati f aux procédures de traitement des situations de 
surendettement des particuliers, en son chapitre 1er  portant modification de certaines dispositions du titre III 
du livre III  de la partie réglementaire du code de la consommation ;  
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des 
services et organismes de l’état dans les régions et les départements ; 

  
Vu la circulaire du 21 février 1990 relative à la mise en place et au fonctionnement des commissions 

départementales d’examen des situations de surendettement ; 
 
Vu la circulaire du 22 juillet 2014 relative à la procédure de traitement des situations de 

surendettement des particuliers ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
  

 
 

ARRETE    : 
 

L’article 1er de l’arrêté n°13-2017-12-26-037 du 26 décembre 201 7 est modifié comme suit : 
 

 
 

FONCTIONNEMENT 
 
Les représentants des établissements de crédits :  
 

• Monsieur Olivier AGUILAR siègera en remplacement de Madame Vanessa COLOMB, titulaire, 
• Monsieur Patrick DEGOSSE siègera en remplacement de Monsieur Pierre Pascal GAVAUDAN, 

suppléant. 
 

 
ARTICLE 2 : 

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-

Rhône. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
  
Fait à Marseille, le 18 mai 2018 
 
             
                                                                                            Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                          Le Directeur Départemental  Délégué 
 
                                                                                           
                                                                                                          Didier MAMIS 
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